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    Présentation

    La déscolarisation, tout comme les violences scolaires, touche de plus en plus de collègiens pour la majorité issus de milieux populaires. Dans ce livre, les auteurs reconstruisent ces parcours de ruptures scolaires et analysent les différentes causes. Ils insistent sur l’articulation et l’enchaînement des processus au sein de plusieurs parcours de collégiens. Ils mettent ainsi en évidence les failles du collège unique, la dégradation des conditions d’existence de nombreuses familles et les effets directs sur la scolarisation des jeunes enfants.
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Introduction


Sonia a 14 ans. Elle est scolarisée en cinquième dans une classe où les élèves – pour l’essentiel des enfants d’ouvriers non qualifiés issus de l’immigration – rencontrent des difficultés scolaires importantes. Son collège est situé dans un quartier populaire socialement et économiquement dégradé, où dominent des taux de chômage élevés et les familles frappées par la précarité économique. Ses parents sont divorcés mais partagent toujours le même appartement faute de pouvoir faire face aux charges financières de deux logements, ce qui a pour conséquence la multiplication des tensions et des heurts familiaux. Au collège, Sonia alterne deux attitudes. Elle manifeste son opposition au jeu scolaire en perturbant les cours, en refusant de rendre ses copies, même lorsqu’elle réalise correctement les exercices ; elle essaie de prendre l’ascendant sur certains enseignants en organisant aussi bien le désordre que le retour à l’ordre dans la classe. Mais lorsque l’enseignant parvient à imposer son autorité et que les conditions de son ascendance ne sont pas réunies, Sonia pratique l’évitement des contraintes scolaires, se fait exclure de la classe, joue des espaces organisationnels du collège (passage à l’infirmerie ou dans le bureau des surveillants pour différents motifs), et est souvent absente. À mesure que les pressions du collège pour la soumettre aux règles et aux exigences scolaires s’accroissent et que se rapproche l’échéance d’un conseil de discipline, Sonia multiplie les absences et finit par disparaître complètement du collège sans que quiconque, dans l’établissement, ne sache dire ce qu’elle est devenue...

Ces fragments de l’histoire de Sonia, qui illustrent les parcours d’élèves que l’on rencontre lors d’enquêtes dans des collèges de quartiers populaires, rassemblent, comme en instantané, différents traits qui se donnent à voir dans les parcours de ruptures scolaires dont ce livre présente l’analyse : une situation familiale dégradée au plan économique et « relationnel », un rapport conflictuel aux situations d’apprentissage scolaire et aux agents de l’institution scolaire, un établissement qui, ne sachant que faire de cette élève qui n’en est plus une, renonce et se résigne à sa disparition scolaire entre impuissance et soulagement. De tels parcours, bien que partageant souvent précarité et souffrances sociales, laissent parfois le sentiment qu’il s’agit d’aventures personnelles ou de parcours tellement singuliers [1]  que l’analyse sociologique s’épuiserait à tenter d’en rendre compte. La thèse de ce livre est au contraire que les configurations qui créent les conditions favorables aux ruptures scolaires des collégiens de milieux populaires ne peuvent être enfermées dans le cadre des aventures individuelles de ceux qui les portent, la singularité relative des parcours de ruptures scolaires venant de ce que les faits sociaux se réalisent aussi nécessairement à travers les histoires particulières d’individus. En réalité, les ruptures scolaires se trouvent à la croisée de plusieurs phénomènes sociaux qui se conjuguent, comme conditions de possibilité, au sein de chaque parcours de ruptures scolaires.

La constitution d’un objet d’études
Les ruptures scolaires s’inscrivent d’abord dans la contradiction liée à la confrontation entre les logiques scolaires (comme logiques socialisatrices dominantes) d’un côté, et de l’autre, les logiques sociales dans lesquelles les élèves des quartiers populaires ont été socialisés et ont grandi. De nombreux travaux sociologiques ont montré les tensions au cœur de la scolarisation des enfants des milieux populaires comme celles qui ont trait aux écarts dans les formes langagières pratiquées [2]  dans les familles populaires et à l’école ou celles qui touchent aux conflits de « loyauté » entre les sociabilités juvéniles des quartiers populaires et les exigences scolaires [3] . La confrontation entre les logiques socialisatrices qui trament les relations entre les familles populaires et l’école [4]  explique ainsi que l’expérience scolaire des enfants de milieux populaires les plus éloignés du mode scolaire de socialisation puisse être celle d’une tension entre deux mondes disjoints, celui des dispositions produites par la socialisation familiale et celui des dispositions attendues par l’institution scolaire. Si cette tension ne se résout pas toujours en ruptures scolaires (ni en « échec scolaire »), elle constitue néanmoins une des conditions sur lesquelles ces dernières peuvent se nouer. Ainsi, ruptures scolaires et « déscolarisation » ne peuvent être réduites à des dysfonctionnements familiaux ou scolaires pas plus qu’à des situations d’anomie. Elles doivent être envisagées comme l’aboutissement de processus se déroulant dans une configuration de relations et de contraintes d’interdépendance concurrentielles et divergentes. Les effets de ces processus sont observables dans les collèges où la sortie plus ou moins progressive ou brutale du jeu scolaire se manifeste par un fort absentéisme, par une non-participation au jeu scolaire lorsque les collégiens sont physiquement présents ou par des pratiques fortement perturbatrices de l’ordre scolaire. Si la confrontation entre logiques différentes constitue le terreau dans lequel s’enracinent les ruptures scolaires des enfants de milieux populaires, elle ne peut non plus être considérée seule comme la cause de ces phénomènes. Tous les collégiens vivant cette contradiction n’entrent pas dans un processus de ruptures scolaires et, a fortiori, tous ne sont pas « déscolarisés ». C’est pourquoi la nécessaire mise en évidence des contradictions entre les logiques sociales dans lesquelles les collégiens sont socialisés et les logiques scolaires ne saurait suffire à l’éclairage des parcours de ruptures scolaires, et doit être resituée dans le contexte plus large de la question scolaire et de la question sociale.

La question scolaire à laquelle il est fait référence ici est liée au contexte de la massification scolaire amorcée dans les années 1970 et amplifiée au cours des décennies suivantes. L’arrivée massive des enfants des milieux populaires dans l’enseignement secondaire, si elle permet un allongement significatif de leurs scolarités, produit l’émergence d’une contradiction inédite pour ce niveau d’enseignement entre les logiques et les exigences scolaires et une partie du public accueilli, contradiction qui se répercute jusque dans le supérieur [5] . Elle engendre aussi une tension entre l’élévation des aspirations scolaires et la possibilité de les satisfaire, c’est-à-dire d’accéder aux voies et aux titres scolaires socialement valorisés et valorisants. Les situations d’élèves de milieux populaires en ruptures scolaires et perturbant l’ordre scolaire auxquelles sont confrontés certains enseignants et certains établissements ne sont donc pas entièrement nouvelles et trouvent leurs origines scolaires dans les années 1970 qui voient la généralisation de l’accès au premier cycle des études secondaires à tous (ou presque) les jeunes d’une même génération.

Les tensions qui se jouent sur le terrain scolaire trouvent ensuite une part de leurs conditions de possibilité dans la précarité croissante affectant une partie des familles populaires (avec des conséquences en matière de vie quotidienne, de logement, de santé, de problèmes familiaux amplifiés par les difficultés économiques) qui aggrave l’écart entre ce que vivent les jeunes hors de l’établissement et ce que l’on attend d’eux comme élèves [6] . La « crise économique et salariale » débutée dans les années 1970 qui a bouleversé les anciens équilibres structurant le marché de l’emploi (disparition de pans entiers du secteur industriel, dégradation de la condition ouvrière, montée du chômage, etc.), a engendré un mouvement historique de déclassement du monde ouvrier dont les équilibres traditionnels se sont retrouvés rapidement en crise. Une des conséquences de cette dévalorisation du monde ouvrier, en lien avec les nouvelles normes de scolarisation, réside dans le rejet de l’usine et de la condition ouvrière par les nouvelles générations d’enfants de milieux populaires [7] , rejet dont la traduction est aussi une remise de soi et de ses espoirs dans la scolarité de la part d’une population mal armée pour affronter une école secondaire fondée pour d’autres. Ce mouvement se solde aujourd’hui pour une partie importante de ces nouveaux élèves par des situations d’exclusion intérieure, des sorties sans qualification plus pénalisante aujourd’hui qu’hier, l’accès à des titres dévalués et désenchanteurs propres à susciter amertume et désillusions collectives.

Si les sorties de l’école sans diplôme ou sans qualification ne constituent pas un phénomène nouveau de la scolarisation en France, la question des sorties précoces et de la « déscolarisation » a pris ces dernières années et parallèlement aux débats sur la « violence » à l’école, une acuité nouvelle. En cela, la question des ruptures scolaires est liée à un ensemble de problèmes sociaux apparus sur la scène publique dans les années 1990 à propos de la scolarisation de la « jeunesse » des quartiers populaires. L’émergence du problème des ruptures scolaires et de la « déscolarisation » doit être reliée à l’avènement de nouvelles catégories d’appréciation politiques et sociales des difficultés posées par les contradictions liées à la scolarisation des enfants des fractions les plus démunies des milieux populaires. L’ouverture du secondaire et les transformations du marché du travail, en subordonnant plus fortement les destinées professionnelles aux destins scolaires [8] , se sont traduites par un double mouvement d’inflation du nombre de diplômés et de déflation de la valeur des diplômes [9]  dont la conséquence fut de pénaliser les « sans-grades » du système scolaire. Cette nouvelle centralité de l’école se payant en retour par la stigmatisation de ceux qui entrent dans la vie active sans diplôme ou faiblement diplômés, l’« échec scolaire » fut élevé au rang de problème social, et donna lieu à des politiques volontaristes comme la politique des Zones d’éducation prioritaire (ZEP) censée réduire les inégalités scolaires. « La création par le gouvernement des 11 625 emplois nouveaux dans l’Éducation nationale (…) n’a de sens que si elle s’inscrit dans une politique de lutte contre l’inégalité sociale. Son but prioritaire est de contribuer à corriger cette inégalité, par le renforcement sélectif de l’action éducative dans les zones et dans les milieux sociaux où le taux d’échec scolaire est le plus élevé. La politique du gouvernement consiste en effet à subordonner l’augmentation de moyens à leur rendement escompté en termes de démocratisation de la formation scolaire. » [10]  Mais au cours des années 1990, le discours et les orientations officiels changent : « Dans une société menacée de l’intérieur par l’ignorance, l’intolérance, la violence, la pauvreté, la solitude, ce sont les enseignants et tous ceux qui travaillent en ZEP qui gardent les nouvelles frontières de la société. Si cette frontière n’est pas gardée, tout peut basculer : tout se joue là, à l’école. Les ZEP ont permis de progresser et de résister. Elles sont aujourd’hui à un tournant car il faut accélérer le mouvement et empêcher les ruptures. » [11]  On passe ainsi d’un discours de lutte contre l’inégalité sociale à un discours de protection de la société contre une menace intérieure venant des quartiers populaires, culturellement et économiquement déshérités. Dans le même temps, la question de la « violence » se déplace des quartiers populaires aux établissements scolaires eux-mêmes, le thème des « violences scolaires » étant à son tour propulsé sur la scène publique et institutionnelle, et constitué en problème social [12]  qui trouve d’abord sa formulation publique dans une série de discours médiatiques, savants et pseudo-savants, alimentés par la multiplication des recherches (rapports, publications, appels d’offres) sur ce thème. Il fait l’objet d’un traitement étatique dès le début des années 1990. Les circulaires succèdent aux plans de lutte contre la « violence scolaire » qui mobilisent l’action conjointe des trois ministères : Éducation nationale, Intérieur, et Justice [13] . Ces discours sur la « violence scolaire » finissent par submerger et informer l’ensemble des discours sur la scolarisation dans les quartiers populaires. On assiste ainsi à une transformation de la doxa scolaire qui plaque sur toute une série d’événements scolaires, qui auraient relevé, il y a peu, de la question de l’« échec scolaire », une nouvelle grille de lecture axée sur les catégories de « violence » ou d’« incivilités », qu’il convient de rapprocher des discours de défiance à l’égard des quartiers populaires comme quartiers « dangereux » et « sensibles ». On peut d’ailleurs se demander si l’importance accordée à la lutte contre les « incivilités » et les « violences » dans les établissements scolaires des quartiers populaires ne nous ramène pas « à la fonction de la première forme scolaire : mettre fin à ce qui apparaissait comme désordre urbain » [14] .

À l’institutionnalisation de la « violence scolaire » comme problème social, qui apparaît comme une priorité donnée à l’ordre scolaire, est associée une préoccupation plus récente des institutions de socialisation et d’encadrement, la question de la « déscolarisation », c’est-à-dire de l’absentéisme et de l’abandon « prématuré » de la scolarité, constituée elle aussi en problème social comme le montre l’appel d’offres interministériel de 1999 sur les « processus de déscolarisation » [15] . Les sorties de l’école avant l’âge légal de 16 ans comme les situations qui laissent les « jeunes » sans affectation institutionnelle reconnue sont perçues comme autant de situations potentiellement attentatoires à l’ordre scolaire et à l’ordre public. La préoccupation se retrouve dans les textes officiels qui traitent de la violence scolaire ou de la délinquance juvénile : « L’absentéisme scolaire peut être le signe d’un mal-être et d’une situation personnelle, familiale ou sociale fragilisée pouvant conduire, dans les situations les plus graves, à la marginalisation, voire à la délinquance ou à la violence. » [16]  À bien des égards, la question de la « déscolarisation » rejoint ou recoupe l’ancienne peur des pouvoirs publics vis-à-vis du vagabond du début de l’ère industrielle, « être de nulle part, ou “demeurant partout” » qui, parce qu’il « est complètement coupé des rapports de travail [et dans le cas présent scolaires] comme de toute inscription dans une communauté » [17] , est hors du contrôle d’une occupation institutionnellement encadrée et menace virtuelle pour l’ordre public. Appréhendée comme une désaffection non perturbatrice de l’école, la « déscolarisation », construite comme figure scolaire du vagabondage [18] , rejoint le souci d’ordre et de sécurité publics en ce que, dérangeant les principes de l’institution scolaire, elle pose la question de ceux qui échappent à l’emprise institutionnelle et à ses effets de socialisation, et qui sont toujours suspectés d’être des « lascars », des « sauvageons » ou des « (pré)délinquants ».

Ces transformations dans les catégories de vision des problèmes de scolarisation des enfants des fractions les plus démunies des familles populaires se traduisent ainsi par de nouvelles pratiques de prise en charge, et contribuent à la constitution d’une nouvelle catégorie d’élèves réfractaires aux logiques scolaires, distincts des traditionnels « anormaux d’école » dont le développement a été corrélatif de la scolarisation [19] . Le public des dispositifs relais par exemple « est constitué d’élèves de collège, faisant parfois l’objet d’une mesure judiciaire d’assistance éducative, qui sont entrés dans un processus évident de rejet de l’institution scolaire et qui ont même souvent perdu le sens des règles de base qui organisent leur présence et leur activité au collège. La plupart du temps, ce rejet prend la forme de manquements graves et répétés au règlement intérieur, d’un comportement marqué par une forte agressivité vis-à-vis des autres élèves ou des adultes de la communauté scolaire, d’un absentéisme chronique non justifié, aboutissant à des exclusions temporaires ou définitives d’établissements successifs » [20] . Ce qui prime ici c’est le non-respect de l’ordre scolaire, qu’il se manifeste par un fort absentéisme allant jusqu’à la « déscolarisation » ou par la perturbation de l’ordre pédagogique et la résistance à l’autorité de l’institution scolaire et de ses agents [21] .

La « problématique » des ruptures scolaires en milieux populaires s’insère donc dans ce contexte institutionnel de construction d’un problème social et de catégorisation de collégiens dérogeant aux normes scolaires et en rupture avec les exigences scolaires. Dans ce sens, la recherche dont rend compte cet ouvrage répond aux attentes et aux interrogations des institutions en charge des questions d’éducation de la jeunesse [22]  quant aux sorties précoces des cursus scolaires et quant aux comportements perturbant l’ordre scolaire. Pour autant, la notion de ruptures scolaires permet à l’analyse de ne pas reprendre à son compte les présupposés et les principes de classement aux fondements de la notion de « déscolarisation » comme catégorie institutionnellement définie. En premier lieu, la notion de ruptures scolaires permet de ne pas réduire la définition des phénomènes observés au seul manquement durable, et administrativement défini, à l’obligation scolaire qui conduit à séparer ou à distinguer des réalités scolaires que l’analyse doit au contraire s’efforcer de recouper ou de rassembler. Non seulement l’usage de la notion de « déscolarisation », loin d’être stabilisé et précis, est celui d’une notion « attrape-tout » servant à désigner des réalités hétérogènes et peu comparables, mais elle conduit à établir a priori une frontière nette entre des situations d’élèves qui n’ont plus de contact avec l’institution scolaire et sont « déscolarisés » au sens institutionnel du terme, et les situations d’élèves qui, bien qu’étant toujours inscrits dans un établissement scolaire, sont entrés dans un processus de ruptures scolaires par le contournement qu’ils opèrent des contraintes scolaires, les conflits qui animent leur rapport aux apprentissages scolaires et aux agents de l’institution scolaire, leurs orientations dans des dispositifs de scolarisation spécialisés, etc. À partir de quand faut-il parler de « déscolarisation » ? Y a-t-il une différence de nature sociologique fondamentale entre les « élèves » qui, par leur manquement total à l’obligation scolaire, ne sont plus des « élèves », ceux qui, multipliant les absences et les désobéissances scolaires, ne sont encore des « élèves » que par le lien administratif les reliant à un établissement scolaire, ou ceux encore qui sont scolarisés dans des dispositifs spécialisés comme les classes-relais ou les instituts médico-éducatifs parce qu’ils ne présentent pas les caractéristiques attendues d’un « élève » ? La notion de « ruptures scolaires » offre ainsi l’occasion de penser les parcours de ruptures scolaires non pas seulement comme une « absence » ou une scolarisation à l’envers (la déscolarisation) mais comme une carrière scolaire et institutionnelle pleine et entière (bien que négative), faisant en ce sens partie des possibles scolaires objectifs, sans céder à la réification de la catégorie naturalisante et sociologiquement inconsistante des « déscolarisés » [23] . Elle autorise du même coup la prise en compte du rejet réciproque souvent inscrit dans les ruptures scolaires qui ne se résument pas au seul refus de l’école par les collégiens et dans lesquelles l’institution scolaire elle-même prend sa part. Enfin, en son pluriel, la notion permet d’indiquer que les parcours de ruptures scolaires s’enracinent dans de multiples « ruptures », plus ou moins brutales ou progressives, tout à la fois avec les apprentissages scolaires, avec les agents de la scolarisation, avec les règles et les normes scolaires, et se jouent sur plusieurs registres. La notion désigne les ruptures avec les règles scolaires et les ruptures d’un lien scolaire conforme dans sa forme à ce que l’école exige, que ces ruptures prennent la forme de l’absentéisme ou du retrait sur place, qu’elle soit plus ou moins « silencieuse » ou attentatoire à l’ordre pédagogique, quand bien même (et c’est sans doute là sa limite principale) les collégiens, même les plus avancés dans un processus de ruptures scolaires, n’en ont sans doute pas fini avec l’école et montrent, par la forte ambivalence qu’ils continuent de manifester à l’égard d’une école qui tente de maintenir son emprise y compris en dehors des sentiers « ordinaires » de la scolarité, que la rupture avec l’école n’est jamais entièrement consommée.

L’enquête
L’étude simultanée et articulée de l’histoire familiale, des scolarités et des relations de sociabilité juvénile des collégiens permet de dépasser les explications partielles qui tentent de dégager une variable explicative ou cherchent la genèse des parcours scolaires dans une seule dimension, que ce soit les conditions familiales de scolarisation et de socialisation [24] , l’expérience scolaire des élèves ou leurs relations de sociabilité. Loin de chercher à tester (comme dans une enquête quantitative multivariée) quelle est la variable ou l’élément explicatif déterminant, ce travail vise à comprendre comment, au long d’un processus, qui suppose donc une approche historicisée des ruptures scolaires, se conjuguent et se combinent les dimensions familiales, scolaires et juvéniles dans les parcours de ruptures scolaires. Le souci d’articuler les différentes dimensions biographiques (familiales, amicales, scolaires et institutionnelles) des collégiens comme celui de ne pas enfermer l’interprétation dans « l’illusion biographique » [25]  des récits de vie, tout entière abandonnée à « l’illusion de la pertinence tous azimuts d’une expérience singulière » [26] , sont au principe des orientations méthodologiques retenues, qui privilégient l’étude intensive d’un nombre relativement restreint de cas. Du point de vue de la reconstruction des parcours de ruptures scolaires, la naïveté sociologique aurait consisté à croire qu’il aurait été possible de se contenter d’entretiens, même approfondis, avec les collégiens concernés. À l’illusion méthodologique de compréhension exhaustive et immédiate inhérente aux récits de vie, il faut ajouter les difficultés qu’il y aurait à vouloir placer ces collégiens, peu familiers des formes de communication légitimes et peu disposés aux démarches introspectives, dans la posture réflexive impliquée par les récits de vie. C’était plus sûrement dans l’entrecroisement de différents points de vue qui convergent ou divergent, se répondent ou s’ignorent que l’étude pouvait espérer discerner peu à peu les lignes saillantes des parcours des collégiens. Ce sont donc pour chaque parcours les collégiens, leurs parents, quelques-uns de leurs enseignants et éducateurs qui ont été interrogés en même temps que les divers dossiers relatifs aux collégiens ont été analysés. La méthode mise en œuvre a ainsi consisté sinon à reconstruire le parcours objectif des collégiens du moins à s’en approcher et à le rendre intelligible par le croisement des points de vue et des informations [27] . Cette construction fondée sur la « pluralité des perspectives » [28]  est proche de ce que H. Becker nomme life history [29] , c’est-à-dire une construction biographique qui confronte les discours et les informations, ne prenant aucun d’entre eux comme seul possible et surtout comme seul « vrai », mais cherchant le sens ou l’intelligibilité du parcours dans les consonances comme dans les dissonances des points de vue recueillis. Chaque discours est ainsi considéré comme un morceau de la « mosaïque scientifique » à construire pour rendre intelligible le parcours de ruptures scolaires de chaque collégien. Par le croisement d’informations de source et de nature différentes, on effectue une double triangulation : une triangulation simple qui permet les vérifications factuelles par le recoupement des informations sur les différents événements des parcours des collégiens ; une triangulation complexe qui « entend faire varier les informateurs en fonction de leur rapport au problème traité. Elle veut croiser des points de vue dont elle pense que la différence fait sens. Il ne s’agit donc plus seulement de “recouper” ou de “vérifier” des informations pour arriver à une “version véridique”, mais bien de rechercher des discours contrastés, de faire de l’hétérogénéité des propos un objet d’étude, de s’appuyer sur les variations plutôt que de vouloir les gommer ou les aplatir, en un mot de bâtir une stratégie de recherche sur la quête de différences significatives » [30] . En effet, c’est moins la véracité réelle ou supposée de tel discours comparé à un autre (discours de l’institution scolaire versus discours de la famille versus discours des collégiens) qui retient l’attention que la confrontation de catégories d’appréciation divergentes qui, parce qu’elles sont sociologiquement pertinentes (et pertinentes notamment dans ce sur quoi elles divergent), permettent l’intelligibilité des parcours à travers leurs enjeux et leurs tensions.

Le choix d’étudier spécifiquement les collégiens appartenant aux catégories « populaires », notamment les plus démunies et les plus dominées d’entre elles, tient au fait que ces collégiens sont les plus touchés par les « scolarités avortées » qui sont « dix fois plus fréquentes pour les enfants d’ouvriers que pour les enfants de cadres » [31] . La population de la recherche est ainsi composée d’une vingtaine de collégiens de milieux populaires [32]  en ruptures scolaires, c’est-à-dire plus ou moins « déscolarisés » (développant un fort absentéisme et des pratiques quasi systématiques d’évitement des contraintes du jeu scolaire) ou dont les pratiques, antinomiques avec les exigences et les règles scolaires, constituent autant de perturbations de l’ordre scolaire. Ces derniers ont été contactés par l’intermédiaire des dispositifs relais de la région lyonnaise et stéphanoise (Dispositif RELAIS de Saint-Étienne, et DSA de Lyon). Si la recherche ne porte ni sur les dispositifs relais et leur évaluation ni sur leurs publics, elle trouve par ce biais un moyen privilégié d’accès au terrain dans la mesure où les collégiens qui y sont pris en charge sont en situation de ruptures scolaires (absentéisme chronique, exclusions régulières et multiples des établissements scolaires, exclusions définitives par conseil de discipline aboutissant parfois à une absence de prise en charge scolaire et institutionnelle). Même si tous les collégiens en situation de ruptures scolaires ne sont pas pris en charge par ces dispositifs, presque tous les cas repérés d’absentéisme et de ruptures scolaires leur sont cependant signalés, et y sont donc enregistrés. L’entrée par les dispositifs relais permet un accès facilité aux collégiens et à leur famille. Enfin, les dossiers constitués par les dispositifs pour décider des modalités de prise en charge des collégiens sont source d’un grand nombre d’informations permettant une première connaissance des parcours et des situations des collégiens.

Le livre est constitué de cinq chapitres qui regroupent chacun un ensemble de conditions sociales de possibilité des parcours de ruptures scolaires telles que nous avons pu les reconstruire à travers chacun des parcours étudiés, que ces conditions sociales de possibilité s’enracinent dans des configurations et des histoires familiales (chap. 1), qu’elles soient ancrées dans les difficultés d’apprentissages scolaires (chap. 2), qu’elles se prolongent dans les pratiques contraires aux règles scolaires et dans les conflits avec les agents de l’institution scolaire (chap. 3), qu’elles soient présentes dans le parcours des collégiens dans l’institution scolaire et dans leur « carrière institutionnelle » (chap. 4) ou qu’elles aient à voir avec les relations des collégiens avec leurs pairs (chap. 5). L’insistance, dans les pages qui suivent, sur les conditions sociales de possibilité communes aux différents parcours de collégiens en ruptures scolaires ne nous conduit pas à éluder la question des parcours, c’est-à-dire la question de l’individuation de ces conditions sociales dans les parcours relativement singuliers des collégiens. La saisie des différents parcours de ruptures scolaires dans leur individualité permet ainsi de montrer comment l’articulation des différentes dimensions familiales, scolaires-institutionnelles et des sociabilités juvéniles se réalise concrètement dans l’enchâssement des événements et des expériences de l’histoire sociale et scolaire particulière de chaque collégien pris pour objet d’étude. Les différents parcours « individuels » sur lesquels se fondent nos analyses des ruptures scolaires sont présents aux différents moments de l’écriture. Dans chacun des chapitres, les éléments empiriques donnent à voir des fragments de parcours qui rappellent que chacune des dimensions évoquées n’agit jamais de manière autonome dans le processus de ruptures scolaires, et montrent comment elles s’articulent entre elles, se renforçant mutuellement et se conditionnant réciproquement. Par ailleurs, la fin de chacune des parties expose de façon synthétique un parcours de collégien en ruptures scolaires, susceptible d’éclairer plus spécifiquement les dimensions analysées dans la partie concernée. L’exposé permet dans le même temps de donner à lire des parcours dans leurs réalisations concrètes et de montrer ainsi comment les ruptures scolaires se réalisent dans le cadre d’histoires à la fois toujours particulières et socialement situées.
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[11] ↑ S. Royal, Discours introductif aux Assises nationales des ZEP, 4 et 5 juin 1998.

[12] ↑ R. Lenoir, « Objet sociologique et problème social », in P. Champagne et al., Initiation à la pratique sociologique, Paris, Dunod, 1989, p. 53-100.

[13] ↑ Pour mémoire, on rappellera :
            

        	1992 : premier plan de lutte contre la violence scolaire (Jack Lang) ; 80 établissements sont classés « sensibles » ;

	mars 1995 : nouveau plan contre les violences scolaires (premier plan Bayrou) ;

	1996 : Plan de prévention de la violence en milieu scolaire pour la rentrée 1996 (deuxième plan Bayrou) avec la création officielle des classes-relais ;

	novembre 1997 : plan Allègre avec renforcement des classes-relais ;

	janvier 2000 : deuxième plan Allègre avec nouveau développement des classes-relais et affectation de 7 000 emplois nouveaux ;

	octobre 2000 : création du comité national de lutte contre la violence scolaire, etc.



                
        

[14] ↑ G. Vincent, Recherches sur la socialisation démocratique, Lyon, PUL, 2004, p. 76.

[15] ↑ Dès 1996, une circulaire signale : « Les résultats d’études et d’enquêtes, notamment celles de l’Inspection générale de l’éducation nationale portant sur l’absentéisme, défini comme un comportement marqué par la répétition d’absences volontaires, font apparaître que les établissements sont confrontés à une augmentation réelle et préoccupante de ce phénomène. Même si le taux d’absentéisme ne s’est que modérément aggravé ces dernières années, il touche une population plus nombreuse du fait de l’augmentation des effectifs des élèves scolarisés » (circulaire no 96-347 du 25 octobre 1996). On notera l’ambiguïté du texte qui indique que les taux d’absentéisme augmentent très peu et parle d’une augmentation réelle et préoccupante du phénomène.

[16] ↑ BO, no 11 du 15 octobre 1998, « Lutte contre la violence en milieu scolaire et renforcement des partenariats ». D. Serre rappelle que « l’absentéisme fait explicitement partie des critères de définition de l’enfance en danger » (D. Serre, « La “judiciarisation” en actes. Le signalement d’“enfants en danger” », Actes de la Recherche en sciences sociales, no 136-137, mars 2001, p. 78).

[17] ↑ R. Castel et C. Haroche, Propriété privée, propriété sociale, propriété de soi, Paris, Fayard, 2001, p. 36.

[18] ↑ Alors que nos recherches montrent que les collégiens « absentéistes » passent leur temps, pour une bonne part, repliés dans l’espace domestique familial.

[19] ↑ F. Muel, « L’école obligatoire et l’invention de l’enfance anormale », Actes de la Recherche en sciences sociales, no 1, 1975, p. 61-74.

[20] ↑ Circulaire 98-120 du MEN du 12 juin 1998.

[21] ↑ D. Thin, « L’autorité pédagogique en question. Le cas des collèges de quartiers populaires », Revue française de pédagogie, no 139, 2002, p. 21-30.

[22] ↑ C’est sur cette base qu’elle a bénéficié du soutien, notamment financier, des Inspections académiques de la Loire et du Rhône, de la préfecture du Rhône (politique de la Ville), de la Direction départementale de la protection judiciaire de la jeunesse du Rhône. Dans le même sens, elle a participé au programme national de recherches sur les « processus de déscolarisation » initié par le ministère de l’Éducation nationale, la Protection judiciaire de la jeunesse, la Délégation interministérielle à la ville et le Fonds d’action et de soutien à l’intégration et à la lutte contre les discriminations.

[23] ↑ B. Geay, « La construction institutionnelle de la “déscolarisation” », VEI-Enjeux, no 132, 2003, p. 19-29.

[24] ↑ De cette manière, nous nous situons au-delà du travail de B. Lahire qui analyse de manière tout à fait intéressante les variations des performances scolaires d’enfants de familles populaires à l’école primaire en les rapportant aux différences au sein des configurations familiales de ces élèves. B. Lahire, Tableaux de familles, Hautes Études, Paris, Gallimard - Le Seuil, 1995.

[25] ↑ P. Bourdieu, « L’illusion biographique », Actes de la Recherche en sciences sociales, no 62/63, 1986.

[26] ↑ J.-C. Passeron, Le raisonnement sociologique, Paris, Nathan, 1991, p. 187.

[27] ↑ Pour en savoir plus sur la méthodologie de la recherche, voir l’annexe méthodologique.

[28] ↑ P. Bourdieu, « L’espace des points de vue », La misère du monde, Paris, Le Seuil, 1993, p. 10.

[29] ↑ « Le sociologue qui recueille une biographie, prend des dispositions pour s’assurer qu’elle traitera de toutes les choses que nous voulons connaître, qu’aucun événement important ne sera négligé, que les faits présentés comme authentiques cadreront avec les autres témoignages disponibles, et que les interprétations du narrateur seront données correctement. Le chercheur guide l’interviewé vers les thèmes qui intéressent la sociologie ; il lui demande de préciser certains événements ; il vise à ce que son récit ne soit pas en désaccord avec les rapports établis sur lui par les institutions où il est passé, avec les témoignages fournis par d’autres individus qui le connaissent ou qui connaissent les événements ou les lieux décrits. Le sociologue assure pour nous le respect des règles du jeu » (H. S. Becker, « Biographie et mosaïque scientifique », Actes de la Recherche en sciences sociales, no 62-63, 1986, p. 105-106).

[30] ↑ J.-P. Olivier de Sardan, « La politique de terrain. Sur la production des données en anthropologie », Enquête, 1, 1955, p. 93.

[31] ↑ S. Broccolichi, « Les interruptions précoces d’études », X.Y.ZEP, 1998, p. 3.

[32] ↑ L’étude intensive de ces 20 parcours a été accompagnée de l’étude d’environ 70 dossiers de collégiens pris en charge dans les dispositifs relais au moment de l’enquête.
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